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Au plus proche des collectivités



Ordre du jour

- L’abandon de poste
- La mutation interne
- L’addiction 
- L’erreur de paie 
- L’incarcération
- Le décès
- Le refus de signer une décision
- L’erreur de paie 
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Avancement de grade
Réunion de pays du ../02/2023

Définition 

« Lorsque l'agent ne s'est ni présenté, ni n'a fait connaître à l'administration aucune intention avant l'expiration du délai fixé par la mise 
en demeure, et en l'absence de toute justification d'ordre matériel ou médical présentée par l'agent, de nature à expliquer le retard qu'il 
aurait eu à manifester un lien avec le service, cette administration est en droit d'estimer que le lien avec le service a été rompu du fait de 
l'intéressé » (CE, 10/10/2007, Centre Hospitalier Intercommunal André Grégoire, n° 271020) 
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Cas pratiques et Jurisprudence 
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Procédure de mise en demeure 
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Contenu du Courrier 
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Délais Règlementaires 
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Suites possibles 
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L’agent reprend : 

Pas de rupture du lien avec l’administration

L’agent ne reprend pas : 

Rupture du lien avec l’administration, prise 
d’un arrêté de radiation des cadres avec 
comme date minimale la date prévue de 
retour en poste de l’agent (CAA Paris, 
15/04/2014, Mme B, n° 11PA07900) 
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Conséquences

L’abandon de poste 
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Focus : la disponibilité pour convenances personnelles

L’abandon de poste 
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Définition 

Changement d’emploi correspondant au grade détenu par l’agent au sein de la même collectivité ou du même établissement. Le 

fonctionnaire ne change pas de collectivité ou d’établissement ; elle est donc à distinguer de la mutation externe. 
 
C’est une mesure d’ordre intérieur. Elle est liée au pouvoir hiérarchique et n’est pas susceptible de faire

l’objet d’un recours contentieux.

Initiative variable : 

- Demande du fonctionnaire 
- Imposée par l’autorité territoriale 

La mutation interne 
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Distinction Importante : Mutation Interne – Modification de la fiche de poste 

La mutation interne 

PAGE
14



Avancement de grade
Réunion de pays du ../02/2023

Motifs de Mutation: Organisation du service – Liés à la personne de l’agent (sans caractère 
disciplinaire)

La mutation interne 
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Classement Jurisprudentiel 

- Rationaliser et améliorer l’organisation des services  (CE, 27 octobre 1982, n°21670)
- Visant à réduire les tensions entre les membres du personnel (sans obligation d’imputabilité à l’agent déplacé, 

CAA Nantes, 04/10/2002, n°00NT01556)
- Mettre un terme à des relations professionnelles difficiles au sein du personnel (CE, 21/06/1968, n° 64584)
- Mettre un terme à des relations professionnelles difficiles entre un agent et son supérieur hiérarchique (CE, 

10/10/1994, n° 116773) 

Points de vigilance

- Les décisions prononçant un changement d’affectation n’ont pas à être motivées (CE, 24 juin 1994,
n°139491).
- Lorsqu’un changement d’affectation est pris en considération de la personne (manière de servir, difficultés
relationnelles, …), l’agent doit au préalable être avertie en temps utile de l’intention de l’autorité de
prendre cette mesure et être mis à même de demander la communication de son dossier, que la mesure
soit ou non prise dans l’intérêt du service (CE, 29 août 2008, n°308317 et TA Rouen, 1er mars 2024,
n°2203242)
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Motifs de Mutation: Cas rejetés

La mutation interne 
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Procédure à respecter :  

La mutation interne 
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Les addictions Alcool / Drogue 
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Définition :

L'addiction est une pathologie cérébrale définie par une dépendance à une substance ou une activité, avec des conséquences délétères. Il 
s'agit d'une impossibilité de contrôler un comportement, malgré la connaissance des conséquences négatives.

  

Les addictions 
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Addictions au Travail  : les effets

  

Les addictions 

PAGE
20

Obligation :

Risques à mentionner au sein du Document 
Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et 
mise en place d’actions de sensibilisation 
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Addiction à l’alcool :
  

Les addictions 
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Cadre Statutaire et Dépistage :
  

Les addictions 
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Cadre Juridique  :

- L’article R. 4228-20 du Code du travail interdit 
l'introduction de boissons alcoolisées sur le lieu de travail 
sauf le vin (y compris le champagne), le cidre, la bière et le 
poiré. Cette disposition rend toutefois possible pour 
l’employeur de prononcer des interdictions ou des 
modulations plus strictes dès lors qu'elles sont 
proportionnées au but recherché selon l’article 1 du décret 
2014-754 du 1er juillet 2014 
- L’article R. 4228-21 interdit d’accueillir et de laisser 
séjourner des personnes en état d’ivresse sur un lieu de 
travail 
-   L’article L. 4121-1 pose l’obligation pour les employeurs 
de prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé 

et la sécurité des agents  

Dépistage :

R. 4228-21 du Code du travail :  L’employeur a l’interdiction de laisser 
entrer ou
séjourner dans les lieux de travail des personnes en état d’ébriété.

→ L’employeur peut donc prévoir la mise en place d'un dispositif de 
contrôle et de surveillance (éthylotest pour l’alcool, test salivaire pour le 
cannabis).

Pour ce qui est du test salivaire, dans une décision rendue le 5 décembre 
2016 (décision n° 394178), le Conseil d'Etat a estimé licites les tests de 
salive pratiqués sur le lieu de travail sous certaines conditions :
• Il faut que cela soit prévu par le règlement intérieur ou une note de 
service ;
• Ne doit pas être systématique ;
• Doit avoir pour but de prévenir ou de faire cesser une situation 
dangereuse ;
• Ne doit pas être généralisé à tous les agents de la collectivité ;
• Doit se limiter aux agents dont la fonction expose directement des 
personnes ou des biens à un danger (par exemple, un agent utilisant des 
engins ou outils dangereux, effectuant son travail en hauteur…) ;
• Doit être accompagné de garanties pour l’agent : présence d’un tiers, 
possibilité de demander une contre-expertise ou un second test.
Il est conseillé de faire appel au conseiller de prévention des risques 
professionnels présent sur la collectivité et de pratiquer ces tests en 
présence d’une tierce personne (soit le DGS, soit un élu de la collectivité)  

➔ La mise en place du DEPISTAGE doit être normée avec des     
garanties !!
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Repérer un trouble lié à l’usage :
  

Les addictions 
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L'objectif n'est pas d'aller investiguer les consommations de chacun dans sa vie personnelle, ni faire des diagnostics médicaux, mais 
bien de travailler sur des éléments factuels qui perturbent le travail (la sécurité, l'activité, le climat social…)
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Comment réagir ? :
  

Les addictions 
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Rôle de l’encadrant : Entretien de constatation : n+1 avec RH

- Constater les manques + possibilité de mener l’entretien
- Fonder l’entretien uniquement sur des éléments factuels c’est-à-

dire sur les modifications professionnelles observées 

1) Relever les faits observés 
2) Demander des éclaircissements 
3) Ecouter les arguments de l’agent
4) Rappeler les contours du poste 
5) Communiquer le déroulement de la procédure (information de la 

médecine préventive) 
6) Fixer des objectifs d’amélioration  avec un délai (délai commun de 

4 mois) 
7) Reprogrammer un entretien 

➔ Consigner le tout par écrit, daté, signé par l’ensemble des présents
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Rôle du médecin du travail ? :
  

Les addictions 
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Procédure de retrait du poste (comportement manifeste) :
  

Les addictions 

PAGE
26



Avancement de grade
Réunion de pays du ../02/2023

Suivi de l’agent :
  

Les addictions 
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Positionnement des collègues :
  

Les addictions 
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Sanctions et Accompagnement :
  

Les addictions 
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Sanctions et Accompagnement :
  

Les addictions 
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La situation de l’agent incarcéré

PAGE
31



Avancement de grade
Réunion de pays du ../02/2023

 

Position administrative de l’agent incarcéré
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Rémunération de l’agent pendant son 
incarcération
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Evolution de carrière et droits à pension
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Congés de maladie pendant l’incarcération
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Procédure disciplinaire et sanctions
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Réintégration après l’incarcération
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Absence d’obligation d’information sur les 
condamnations 
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Le Décès de l’agent 
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Introduction :
 
Lorsqu'un agent territorial décède, l'autorité territoriale doit gérer différents effets juridiques. Le décès entraîne des effets extinctifs 
(carrières de l’agent, rémunération) et des effets dévolutifs (ouverture des droits de succession, transmission du patrimoine).

Détermination de la date du Décès :
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Suite de la carrière :
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La rémunération :
 
Compte tenu de l'effet extinctif du décès, la rémunération est interrompue à compter du jour de la cessation d'activité. 

→En cas de décès en cours de mois, la rémunération est versée du 1er jour du mois au jour du décès, comprenant tous les éléments qui la 
composent. 

→Du lendemain du décès au dernier jour du mois, aucune rémunération n'est due.

→Toute rémunération versée au-delà du jour de la cessation d'activité constitue un trop perçu. 

→La rémunération due pourra être versée sur le compte bancaire habituel. S'il a été bloqué, il convient de se rapprocher de la banque.

➔ L’autorité territoriale verse la rémunération correspondant à la situation de l’agent 
 
 Ex : CMO avec demi-traitement 
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Autres droits financiers :
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Autres droits :
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Gestion du dossier individuel :
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Trnasport du corps :
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Prise en charge en cas d’imputabilité :
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Capital Décès : 

- Versé aux ayants droit des fonctionnaires décédés, à leur demande par la collectivité (prestation obligatoire)

- Fonctionnaire CNRACL : doit être en activité, les fonctionnaires ayant atteint l’âge légal de la retraite et non encore admis et la stagiaire 
ouvre droit à la même prestation que les salariés de droit privé 

- Fonctionnaires IRCANTEC : le CD est à la charge de la CPAM 

- Bénéficiaires : conjoint survivant, le partenaire lié par un PACS (non dissous et conclu plus de 2 ans avant le décès, les enfants légitimes, 
naturels , reconnus ou adopte (âgés de – de 21 ans ou relever du statut d’adulte handicapé, non assujettis à l’impôt sur le revenu) 

- Répartition aux ayants droits : 1/3 au conjoints ou partenaire de PACS – 2/3 au enfants à part égale pour chaque enfant

- Base de calcul : Le montant du capital décès est égal à la dernière rémunération brute annuelle du fonctionnaire décédé telle que prévue 
par les dispositions de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983. Pour le calcul du capital décès, le traitement à prendre en considération est 
celui afférent à l'indice détenu par le fonctionnaire au jour de son décès. Majorations pour enfants prévue à l’article D. 712-21 du code de la 
sécurité sociale : 3/100ème du traitement annuel brut soumis à retenue pour pension afférent à l'indice brut 58

→Traitement indiciaire
→Nbi
→SFT
→Primes liées au grades et aux fonctions
→ Indemnité compensatrice de CSG
→Transfert prime point
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Mise en situation : 

Administratif : 

1) Constater le Décès 
2) Interrompre la rémunération
3) Verser la rémunération pour la période exercée par l’agent
4) Indemniser les jours épargnés sur le CET
5) Indemniser les congés annuels non pris
6) Verser un capital décès aux ayants droits 
7) Informer les ayants droits qu’ils doivent solliciter le versement de la pension de réversion
8) Informer les ayants droits qu’ils peuvent solliciter une aide à la prise en charge des obsèques 
9) Attribution d’une promotion, médaille d’honneur à titre posthume

Humainement : 

1) Mise en place d’une cellule d’écoute pour les agents  
2) Possibilité de visite de la part du service SSST pour un accompagnement 
3) Récupération des effets personnels de l’agent pour la famille 



Le refus de signer une décision 
individuelle
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Notification des décisions individuelles
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→ La notification des actes administratifs est une procédure essentielle qui garantir que les décisions 
administratives sont correctement communiquées aux personnes concernées.

→ Examen des aspects juridiques et pratiques de cette procédure, en se concentrant sur l’identité du 
destinataire, le domicile, les formes de notification et les preuves requises.
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Identité du destinataire
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Identité du destinataire
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Forme et preuve de la notification
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La notification par courrier recommandé
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Cas particuliers – Courrier recommandé
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Les autres formes de notification
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La notification électronique
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→ La notification électronique nourrit encore des polémiques quant à la valeur juridique et la force 

probante : CAA Bordeaux 21BX00634 du 7 avril 2022

→ Néanmoins, la notification par voie électronique a été reconnue comme étant valable si le requérant 
est en mesure de prouver que l’e-mail comporte bien un accusé de réception (CE 2781568 du 3 
mars 2008).

→ La notification des actes administratifs au moyen de ce support peut se heurter à des difficultés 
récurrentes liées à l’authenticité du document, à l’identification de son auteur, à l’absence de 
signature (autre que la signature électronique) ou à la falsification.
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Rappel des effets de la notification
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→ La notification déclenche le délai de recours gracieux et contentieux. Seule la notification rend l’acte 

opposable à son destinataire.

→ Le délai de recours contentieux commence à courir à 0h le lendemain du fait générateur et expire à 
24h, c’est-à-dire le lendemain du jour de l’échéance. 

     Exemple : Pour une décision notifiée le 10 mai, le délai commence à courir le 11 mai à 0h. Un recours        
        introduit le 11 juillet est encore recevable, mais celui du 12 juillet est tardif.
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Rappel des effets de la notification
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→ Pendant longtemps, le défaut des mentions des voies 
et délai de recours avait pour conséquence de faire 
courir indéfiniment ce même délai.

→ Décision du Conseil d’Etat « Czabaj » pose comme 
nouveau principe que l’acte administratif individuel 
non notifié ou non régulièrement notifié ne pourra 
plus être contesté au –delà d’un délai raisonnable (en 
général un an).



L’erreur de paie
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L’erreur de paie en défaveur de l’agent –Agent 
créancier -
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→ La prescription des sommes dues par l’administration à ses agents est une prescription 

quadriennale. Il s’agit d’un mode d’extinction d’un droit résultant de l’inaction de son titulaire 
pendant un certain laps de temps, ici quatre ans. 

→ Les CT et les EP sont ainsi, en principe, libérés de leurs dettes à partir du moment où un délai de 
quatre années s’est écoulé.

→ Loi n°68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat.
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Types de créances concernées
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Délai de prescription
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→ Point de départ de la prescription quadriennale est le 1er janvier de l’année suivant celle au cours de 

laquelle est née la créance 

→ Ce délai de prescription quadriennale peut être interrompu. Un nouveau délai de quatre ans 
recommence à courir (suite à réclamation écrite, suite à recours devant une juridiction, etc.).
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Exemple de calcul 
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→ Si une réclamation intervient le 1er juillet 2014, il convient de revenir 4 ans en arrière à partir du 1er janvier 2014. Ainsi la collectivité devra 
verser les créances à compter du 1er janvier 2010. En revanche, les créances des années 2008 et 2009 sont prescrites.
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Relèvement du délai de prescription
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Trop-perçu par l’agent
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Merci de votre attention ! 
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